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Note conceptuelle concernant la réunion des experts chargés de 

réaliser les études pays en vue de la manifestation régionale 2014 sur  

l’emploi des jeunes en Afrique 

Décembre 2013 

La dynamique en cours du PQIP/DCTP 

Le Pôle de Qualité Inter-Pays dans le domaine du Développement des Compétences 

Techniques et Professionnelles (PQIP/DCTP) a été lancé conjointement en 2010 par le 

Ministère en charge de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle de 

Côte d’Ivoire (devenu depuis lors Ministère d’Etat, Ministère de l’Emploi, des Affaires 

Sociales et de la Formation Professionnelle ou MEEASFP) et l’ADEA. Il avait pour objectif de 

départ de permettre aux responsables publics et privés engagés dans des politiques de 

réforme du DCTP de bénéficier de la mutualisation des expériences, des analyses et des 

évaluations réalisées en ce domaine aux plans régional, sous-régional et continental et ainsi 

de relever de manière concertée les défis qui sont communs à tous : favoriser l’insertion 

professionnelle des nombreux jeunes qui sont exclus du monde du travail et élever 

significativement le niveau de compétences de l’ensemble de la population active de 

manière à promouvoir une croissance riche en emplois et en valeur ajoutée.  

Le Pôle a organisé deux conférences des Ministres à Abidjan, en juillet 2010 et en septembre 

2011. 24 pays, francophones, anglophones et lusophones issus des diverses sous-régions du 

continent sont à ce jour impliqués dans le PQIP. La conférence de 2010 a jeté les bases de la 

coopération inter-pays et défini les modalités de travail du Pôle. Celle de 2011 a défini les 

grandes orientations de travail du Pôle qui ont abouti, en 2012 et 2013, à l’organisation de 

deux rencontres d’experts inter-pays sur l’insertion professionnelle et socioéconomique des 

jeunes et sur la conception, mise en place et/ou renforcement de cadres nationaux de 

certification.  

 La première rencontre a permis d’analyser les facteurs d’efficacité des dispositifs 

d’insertion mis en place dans une dizaine de pays et de formuler des 

recommandations pour un partage d’expériences et un travail approfondi inter-pays 

dans le domaine de l’accès des jeunes au monde du travail.  

 La deuxième rencontre a réuni une quinzaine de pays autour des problématiques de 

reconnaissance et de validation des compétences acquises dans des parcours non 

formels et informels de formation et proposé des pistes d’action pour que les cadres 

nationaux de certification donnent valeur et visibilité à ces nouvelles formes et voies 

de professionnalisation. 

La manifestation régionale 2014 sur  l’emploi des jeunes en Afrique 

Il est prévu que le PQIP/DCTP organise durant le troisième trimestre de 2014 une grande 

manifestation sur l’insertion et l’emploi des jeunes. Cette manifestation se situe dans le 

prolongement de la conférence des ministres de 2011 qui a décidé que l’entrée des jeunes 
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dans le monde du travail était une des grandes priorités stratégiques et opérationnelles du 

Pôle. Elle fait suite au séminaire de travail de juillet 2012 qui, conformément à la décision 

des ministres, a rassemblé des experts d’une dizaine de pays en vue d’analyser les difficultés 

et les contraintes empêchant les jeunes d’accéder à l’emploi ainsi que les réformes à mettre 

en œuvre pour rendre plus efficaces les diverses voies de leur insertion dans le monde du 

travail. 

La manifestation aura pour objectif principal de prendre à bras le corps le problème de 

l’emploi des jeunes qui constitue un des plus grands défis à relever par le continent africain 

pour lutter contre la pauvreté et plus fondamentalement assurer son développement 

durable. Elle aura pour objectifs spécifiques d’identifier, d’analyser et de reconnaître 

préalablement à la rencontre, l’efficacité des dispositifs de formation, d’insertion et de 

création d’emplois que les pays ont commencé à mettre en œuvre pour prendre en compte 

les besoins réels du monde du travail et d’élaborer, en conséquence, un plan d’action à 

dimension régionale susceptible de faciliter significativement l’accès des jeunes au monde 

du travail.  

Le processus de préparation de la manifestation 

La manifestation de 2014 ne réussira que si elle est précédée d’un important travail  

d’identification et d’analyse des expériences et actions menées, dans les divers pays du 

continent,  pour donner aux jeunes le maximum de chances d’accéder au monde du travail. 

Cette identification et cette analyse seront réalisées de manière homogène avec l’accord et 

l’appui des responsables en charge de la formation et de l’emploi de chaque pays et avec le 

concours d’un ou plusieurs experts nationaux désignés à cet effet. Elles feront appel au 

soutien technique et méthodologique d’un certain nombre de partenaires techniques et 

financiers bilatéraux et multilatéraux.  La GIZ et l’AFD sont déjà pleinement engagés dans le 

processus de préparation de la manifestation. Des contacts ont par ailleurs été pris avec la 

Banque africaine de développement, la coopération luxembourgeoise, suisse et 

néerlandaise.  

Le travail déjà engagé consistera, pour chaque expert désigné, de décrire, selon une 

structuration commune à l’ensemble des pays, une ou plusieurs expériences menées au plan 

national, pour mener les jeunes à l’emploi ainsi que d’analyser les facteurs d’efficacité 

comme les facteurs de succès et de reconnaissance des dispositifs mis en œuvre à cet effet. 

L’objectif final est de créer une dynamique de partage et de mutualisation de ces 

expériences afin d’aider chaque pays et l’ensemble des pays participants à mieux cerner les 

voies de réussite permettant aux jeunes d’acquérir et de valoriser les compétences dont ils 

ont besoin pour s’insérer dans le marché du travail et aux acteurs économiques et 

professionnels de développer leurs activités et, par conséquent, de créer des emplois. 

Le travail des experts aboutira, préalablement à la manifestation, à la constitution d’un 

document ou compendium décrivant les mesures phares retenues par chaque pays 

sélectionné ainsi que les critères de leur efficacité pour mener les jeunes à l’emploi. 
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Le programme de travail de la réunion des experts nationaux de décembre 

2013 

Le travail d’identification des experts nationaux est en cours. Il devra aboutir à la 

constitution d’une liste comportant au minimum une vingtaine d’experts. La désignation  de 

ces experts, qui se fera avec l’aide et l’appui des partenaires techniques et financiers cités 

plus haut, devra être faite sinon validée par les ministres en charge de l’emploi et de la 

formation professionnelle des pays qui seront invités à participer à la manifestation 2014. 

Seront  notamment invités les pays suivants : Afrique du Sud, Algérie, Angola, Bénin, 

Botswana, Burundi, Burkina Faso, Cap Vert, Côte d’Ivoire, Ethiopie, Egypte, Ghana, Guinée-

Bissau, Kenya, Mali, Maroc, Maurice, Mozambique, Niger, République Démocratique du 

Congo, Rwanda, Sénégal, Tanzanie, Togo, Tunisie… 

Chaque expert désigné sera invité à participer à la réunion d’Abidjan et à présenter son 

projet ou les premiers éléments de son travail. La rencontre inter-pays permettra 

notamment de : 

 débattre des objectifs et résultats attendus de la manifestation 2014 sur l’emploi des 

jeunes africains et du rôle incontournable des experts dans le processus préparatoire 

de la manifestation; 

 présenter et, si nécessaire, de clarifier la structure commune proposée pour l’écriture 

des rapports pays ; 

 faire une pré-identification des expériences susceptibles de faire l’objet des rapports 

pays ; 

 préciser le cadre commun d’analyse des expériences inter-pays et les modalités 

d’implication des experts à toutes les étapes du processus préparatoire de la 

manifestation 2014 ; 

 établir en commun un calendrier de réalisation des rapports ainsi que du 

compendium final qui servira de base de réflexion et d’analyse aux ministres et 

experts lors de la rencontre plénière. 

Seront invités à la rencontre des experts les partenaires techniques et financiers qui auront 

accepté de soutenir techniquement et/ou financièrement la réalisation des rapports pays. Il 

s’agit notamment de la GIZ, de l’AFD, de LuxDev, de la DDC, du CINOP, du GRET… 

Le calendrier proposé 
Il est prévu que la rencontre des experts ait lieu les 16 et 17 décembre 2013. Le Ministère d’Etat, 

Ministère de l’Emploi, des Affaires Sociales et de la Formation Professionnelle de Côte d’Ivoire 

organisera la rencontre en partenariat avec l’ADEA. Le processus préparatoire de la rencontre se 

déroulera selon le calendrier suivant : 

 Fin octobre 2013 : envoi des lettres d’invitation aux ministres des pays invités leur 

demandant de désigner un expert pays au plus tard pour le 16 novembre ; 

 Semaine du 18 au 22 novembre : envoi des lettres d’invitation aux experts ainsi que l’ordre 

du jour de la réunion ; 
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 Semaine du 2 au 6 décembre : établissement de la liste des participants et si, nécessaire, 

reprise de contact avec les pays et les PTF afin de finaliser la liste ; 

 Les 16 et 17 décembre : réunion des experts à IVOTEL. 

 

 


